
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 7 octobre 
2019 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la 
présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est absente : Raymonde Côté, conseillère. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2019-10-396 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux  : 
. d’ajouter le suivant à l’item numéro 38 « varia » : 

1. Fédération Québécoise des Municipalités – séminaire sur la gestion des actifs 
municipaux 

2. propriété du 875, rue Bruno et terrain vacant rue Donatien – raccordement aux 
réseaux d'aqueduc et d'égout – demande de prix 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. règlements d’emprunt numéros 2008-06-56, 2018-08-879 et 2018-08-880 – 

soumissions pour l’émission de billets 
10. résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt par 

billets au montant de 280 400 $ qui sera réalisé le 15 octobre 2019 
11. vérification des livres comptables – adjudication du contrat 
12. fête de Noël pour les employés et les élus 
 
Sécurité publique 
13. service des incendies – nombre d’interventions 
14. service des incendies – location de téléavertisseurs – fin du contrat 
15. service des incendies – prime cellulaire aux pompiers 
16. Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 

partiel 
17. adoption du Plan de sécurité civile 



Transport 
18. adoption du règlement numéro 2019-10-914 intitulé « Règlement décrétant des 

travaux de réfection d’une partie de la route Caya ainsi qu’un emprunt pour en 
payer le coût » 

19. adoption du règlement numéro 2019-10-915 intitulé « Règlement décrétant des 
travaux de réfection des chemins du 7e rang, du 9e rang et du 12e rang ainsi qu’un 
emprunt pour en payer le coût » 

20. Programme d’aide à la voirie locale – volet Projets particuliers d’amélioration 
21. nivelage des chemins – demande de prix 
22. WSP – îlot rue du Pacifique et honoraires supplémentaires 
23. rue du Pacifique – dos d’âne 
24. entretien des aménagements paysagers 2020 – achat du paillis 
25. engagement de Robert Garneau comme camionneur au service du déneigement à 

temps plein 
26. camionneurs – formation chasse-neige  
 
Hygiène du milieu 
27. prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout – rue Donatien – résultat du sondage 
 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
28. adoption du règlement numéro 2019-10-916 intitulé « Règlement concernant les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) » 

29. adoption du second projet de règlement numéro 2019-11-917 intitulé « Règlement 
modifiant le règlement de zonage 2006-09-621 » 

30. révision du plan et des règlements d’urbanisme 
31. demande de modification numéro 2019-09-0001 au règlement de zonage pour la 

propriété située au 1192-1224, route 139 (lot 5 773 135) 
32. rue du Pacifique – largeur des entrées privées 
33. zonage agricole – dossier 9122-2224 Québec Inc. 
 
Loisirs et culture 
34. camp de jour été 2020 – offre d’emploi 
35. Programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la 

période estivale 2019 – rapport final 
36. des jardins pour apprendre – rapport final sur les coûts 
37. Centre communautaire – déneigement des portes 
 
Autres 
38. varia 

1. Fédération Québécoise des Municipalités – séminaire sur la gestion des actifs 
municipaux 

2. propriété du 875, rue Bruno et terrain vacant rue Donatien – raccordement aux 
réseaux d'aqueduc et d'égout – demande de prix 

39. correspondances 
40. période de questions 
41. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

ADMINISTRATION 
  



 
2019-10-397 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL  

Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 
9 septembre 2019, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère 
Chantale Giroux d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 septembre 
2019. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 109 079.59 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 

2019-10-398 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 3 octobre 2019 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 1er septembre au 30 septembre 
2019 ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019  307 350.46 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 30 septembre 2019   558 548.25 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 34 353.80 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019   45 834.23 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019   388.77 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 247 104.73 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le conseiller Pierre Côté : 
Il est important pour les gens de placer leurs bacs noirs au chemin lors de la cueillette 
de cette semaine ce qui permettra à la Régie de terminer d’identifier les bacs. 



La Régie regarde la possibilité d’aider le centre de tri vu le problème mondial pour la 
vente des produits récupérés. La mairesse Carole Côté mentionne que le dossier a été 
discuté au conseil des maires. L’entente avec Récupéraction Centre-du-Québec sera 
renégociée. 
 
b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 11 septembre 2019 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Les 
sujets discutés sont :  
. nomination des vérificateurs FBL S.E.N.C.R.L. pour 2019, 2020 et 2021; 
. mandat à l’entrepreneur pour le réaménagement à l’édifice de la MRC de Drummond 

(Construction Benoît Moreau Inc.); 
. adoption du Plan d’intervention et infrastructures routières locales (PIIRL); 
. adoption d’une entente intermunicipale concernant la réalisation conjointe des plans 

régionaux des milieux humides et hydriques avec les MRC d’Arthabaska, la MRC de 
l’Érable et la MRC de Nicolet-Yamaska. 

Le 23 septembre 2019 : réunion du Comité consultation d’urbanisme. 
Du 26 au 28 septembre 2019 : Participation au 78e congrès de la Fédération 
Québécoise des Municipalités sous le thème « La FQM, porte-parole des régions ».  
Une programmation très variée avec des ateliers très intéressants (pacte fiscale 2020-
2024, garder nos jeunes dans nos communautés, des municipalités inclusives, la 
gestion des actifs, etc.) Ce congrès fut un moment idéal pour échanger et traiter des 
thématiques qui sont au cœur de nos préoccupations municipales. 
 

2019-10-399 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2019 portant les 
numéros d’écriture 201900162, 201900169 et 201900171 à 201900184 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
30 septembre 2019 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2019 montrant un 
surplus de 16 898.58 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-400 9. RÈGLEMENTS D’EMPRUNT NUMÉROS 2008-06-656, 2018-08-879 ET 2018-08-
880 – SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS 

 
Date 
d’ouverture : 

7 octobre 2019  
Nombre de 
soumissions : 

2  

 
Heure 
d’ouverture : 

10 h  
 
Échéance 
moyenne : 

3 ans et 9 mois  

 
Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des Finances 
du Québec 

 
Date 
d’émission :  

15 octobre 2019 
 

 Montant : 280 400 $   

Attendu que la Municipalité de Wickham a demandé, à cet égard, par l'entremise du 
système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la vente 
d'une émission de billets, datée du 15 octobre 2019, au montant de 280 400 $; 
Attendu qu’à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus, le ministère des Finances a reçu deux soumissions conformes, le tout selon 
l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du 
Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article; 
 



1 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  33 500 $  2.10000 %  2020 
  34 600 $  2.20000 %  2021 
  35 400 $  2.25000 %  2022 
  36 600 $  2.30000 %  2023 
  140 300 $  2.40000 %  2024 
 
   Prix : 98.51300  Coût réel : 2.76864 % 
 
2 - CAISSE DESJARDINS DES CHENES 
 
  33 500 $  3.08000 %  2020 
  34 600 $  3.08000 %  2021 
  35 400 $  3.08000 %  2022 
  36 600 $  3.08000 %  2023 
  140 300 $  3.08000 %  2024 
 
   Prix : 100.00000  Coût réel : 3,08000 % 
 

Attendu que le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée 
par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. est la plus avantageuse; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était 

ici au long reproduit; 
. que la Municipalité de Wickham accepte l’offre qui lui est faite de FINANCIÈRE 

BANQUE NATIONALE INC. pour son emprunt par billets en date du 15 octobre 2019 
au montant de 280 400 $ effectué en vertu des règlements d’emprunts numéros 
2008-06-656, 2018-08-880 et 2018-08-879.  Ces billets sont émis au prix de 98,51300 
pour chaque 100 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 

. que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur 
enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-401 10. RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 280 400 $ 
QUI SERA RÉALISÉ LE 15 OCTOBRE 2019 

Attendu que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Wickham souhaite emprunter par 
billets pour un montant total de 280 400 $ qui sera réalisé le 15 octobre 2019, réparti 
comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

2008-06-656 58 900 $ 

2018-08-880 141 300 $ 

2018-08-879 80 200 $ 
 

Attendu qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
Attendu que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les 
règlements d'emprunts numéros 2018-08-880 et 2018-08-879, la Municipalité de 
Wickham souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 

billets, conformément à ce qui suit : 



1. les billets seront datés du 15 octobre 2019; 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 15 avril et le 15 octobre de 

chaque année; 
3. les billets seront signés par la mairesse et le secrétaire-trésorier ; 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2020. 33 500 $  

2021. 34 600 $  

2022. 35 400 $  

2023. 36 600 $  

2024. 21 800 $ (à payer en 2024) 

2024. 118 500 $  (à renouveler) 
 

. que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2025 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts 
numéros 2018-08-880 et 2018-08-879 soit plus court que celui originellement fixé, 
c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 15 octobre 2019), au lieu du 
terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-402 11. VÉRIFICATION DES LIVRES COMPTABLES – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les soumissions 
reçues pour la vérification des livres comptables pour les années 2019, 2020 et 2021; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’adjuger le contrat pour la vérification des livres comptables pour les années 2019, 

2020 et 2021 à Raymond Chabot Grant Thorthon pour le prix total de 50 244.07 $ 
taxes incluses; 

. que le devis d’appel d’offres, la soumission de Raymond Chabot Grant Thorthon et la 
présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et Raymond Chabot Grant 
Thorthon. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-403 12. FÊTE DE NOËL POUR LES EMPLOYÉS ET LES ÉLUS  
Attendu que les dépenses reliées à l’organisation de la fête de Noël pour les employés 
et les élus municipaux sont prévues au budget 2019; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de tenir le souper de Noël des employés et des élus vendredi le 13 décembre 2019 à  

18 h 30 au restaurant Stratos Pizzeria de Saint-Nicéphore; 
. d’accorder un budget d’environ 30 $ taxes incluses par employé et élu présents pour 

le repas; 
. d’inviter les conjointes et les conjoints à participer au souper à leurs frais. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
13. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à quatre appels pour la 
période du 1er septembre 2019 au 28 septembre 2019 dont un appel en entraide.  
 

2019-10-404 14. SERVICE DES INCENDIES – LOCATION DE TÉLÉAVERTISSEURS – FIN DU 
CONTRAT  

Attendu que le service de location de téléavertisseurs offert par Pagenet pour le service 
des incendies ne répond pas aux attentes; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 



d’aviser Pagenet que la Municipalité mettra fin à son contrat de location de 
téléavertisseurs le 31 octobre 2019. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-405 15. SERVICE DES INCENDIES – PRIME CELLULAIRE AUX POMPIERS 
Attendu que la Municipalité mettra fin le 31 octobre 2019 au contrat de location de  
téléavertisseurs offert par Pagenet pour le service des incendies; 
Attendu que le directeur des incendies a consulté les pompiers volontaires; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de verser à compter du mois de novembre 2019, sur la paie, une prime mensuelle de 

10 $ à chaque pompier volontaire afin qu’ils reçoivent sur leur cellulaire personnel les 
appels lors d’incendie; 

. d’amender le poste budgétaire 0222011339 d’une somme de 240 $ en prenant les 
deniers nécessaires du poste 0222011519. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-406 16. PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA FORMATION DES POMPIERS 
VOLONTAIRES OU À TEMPS PARTIEL 

Attendu que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de 
sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des 
services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification professionnelle minimale; 
Attendu que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux municipalités la 
formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et les habiletés 
nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 
Attendu qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le Programme 
d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel;   
Attendu que ce programme a pour objectif principal d’apporter aux organisations 
municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un nombre suffisant de 
pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière sécuritaire en situation 
d’urgence; 
Attendu que ce programme vise également à favoriser l’acquisition des compétences et 
des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel qui 
exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire bénéficier de l’aide financière offerte par 
ce programme; 
Attendu que la Municipalité de Wickham prévoit la formation de 5 pompiers pour le 
programme Pompier I au cours de la prochaine année  et un pompier comme opérateur 
de pompe pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations 
d’urgence sur son territoire; 
Attendu que la Municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la Sécurité 
publique par l’intermédiaire de la MRC de Drummond en conformité avec l’article 6 du 
Programme; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
déposer une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide financière 
pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité 
publique et de transmettre cette demande à la MRC de Drummond. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-407 17. ADOPTION DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE 
Attendu que les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, 
c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 
Attendu que la Municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et anthropique 
pouvant être à l’origine de sinistres; 
Attendu que le conseil municipal de Wickham reconnaît que la municipalité peut être 
touchée par un sinistre en tout temps; 
Attendu que le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres 



susceptibles de survenir sur son territoire; 
Attendu que cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire l’objet d’un suivi 
régulier auprès du conseil municipal; 
Attendu que les mesures mises en place par la Municipalité et consignées dans le Plan 
de sécurité civile sont conformes aux dispositions du Règlement sur les procédures 
d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité 
des personnes et des biens en cas de sinistre; 
Pour ces motifs, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller 
Guy Leroux : 
. que le Plan de sécurité civile de la Municipalité préparé par Prudent Groupe Conseil 

en collaboration avec la Municipalité soit adopté; 
. que le coordonnateur des mesures d’urgence soit nommé responsable de la mise à 

jour et de la révision du plan de sécurité civile; 
. que cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par la 

Municipalité ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne désignée 
pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
 

2019-10-408 18. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-914 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION D’UNE PARTIE DE LA ROUTE 
CAYA AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu qu’une entente entre la Municipalité de Wickham et la Municipalité de Lefebvre 
a été conclue pour l’exécution de travaux de réfection d’une partie de la route Caya 
entre les chemins du 10e rang et du 7e rang; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 septembre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er octobre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité que le 
règlement numéro 2019-10-914 intitulé « Règlement décrétant des travaux de réfection 
d’une partie de la route Caya ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût », Règlement 
dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-914 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION 



D’UNE PARTIE DE LA ROUTE CAYA AINSI QU’UN EMPRUNT 
POUR EN PAYER LE COÛT 

 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu qu’une entente entre la Municipalité de Wickham et la Municipalité de Lefebvre 
a été conclue pour l’exécution de travaux de réfection d’une partie de la route Caya 
entre les chemins du 10e rang et du 7e rang; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 septembre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er octobre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection d’une partie de la route 
Caya entre les chemins du 10e rang et du 7e rang sur une longueur d’environ 
4 750 mètres tel que le stipule l’entente intermunicipale entre la Municipalité de Lefebvre 
et la Municipalité de Wickham signée le 20 mars 2019 laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « A ».  
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 1 027 156 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20190694 préparée par 
Pluritec Ingénieurs-conseils en date du 11 juin 2019, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « B ». 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 513 578 $, ce qui représente la moitié du coût des travaux. 
 
 

Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, soit une somme de 
513 578 $, le conseil décrète un emprunt de 513 578 $, sur une période de 10 ans. 
 



 
Article 6  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera prélevé, chaque 
année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire 
de la municipalité, une taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 7 Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
 
Article 8 Affectation  
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 9 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2019-10-409 19. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-915 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES CHEMINS DU 7E RANG, 
DU 9E RANG ET DU 12E RANG AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE 
COÛT » 

Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection des chemins du 
7e rang, du 9e rang et du 12e rang dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale 
volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 septembre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er octobre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 



avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté  
que le règlement numéro 2019-10-915 intitulé « Règlement décrétant des travaux de 
réfection des chemins du 7e rang, du 9e rang et du 12e rang ainsi qu’un emprunt pour en 
payer le coût », Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est 
adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-915 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES 
CHEMINS DU 7E RANG, DU 9E RANG ET DU 12E RANG AINSI 

QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection des chemins du 
7e rang, du 9e rang et du 12e rang dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale 
volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 septembre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er octobre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection des chemins du 7e rang, 
du 9e rang et du 12e rang. 
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 958 085 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20190671 préparée par 
Pluritec Ingénieurs-conseils en date du 11 juin 2019, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « A ». 



 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 958 085 $. 
 
 

Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil décrète un 
emprunt de 958 085 $, sur une période de 10 ans. 
 
 
Article 6  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera prélevé, chaque 
année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire 
de la municipalité, une taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 7 Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
 
Article 8 Affectation  
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 9 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
   

2019-10-410 20. PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET PROJETS 
PARTICULIERS D’AMÉLIORATION 

Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAV); 
Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli; 
Attendu que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au PAV; 
Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée 
est de compétence municipale et admissible au PAV; 



Pour ces motifs, il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le 
conseiller Guy Leroux que le conseil approuve les dépenses d’un montant de 127 002 $ 
relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents admissibles mentionnés 
sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-411 21. NIVELAGE DES CHEMINS – DEMANDE DE PRIX 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté  
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des prix 
conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en 
matière contractuelle et la délégation de dépense pour le nivelage des chemins pour les 
années 2020, 2021 et 2022. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-412 22. WSP –  ÎLOT RUE DU PACIFIQUE ET HONORAIRES SUPPLÉMENTAIRES 
Attendu la résolution numéro 2019-07-307; 
Attendu que le coût pour enlever l’îlot aménagé sur la rue du Pacifique et pour refaire le 
pavage est de 1 500 $ taxes en sus; 
Attendu le courriel de Jean Beauchesne de WSP du 2 octobre 2019 dans lequel il offre à 
la Municipalité de réduire les honoraires supplémentaires de 3 400 $ pour les travaux 
routiers 2019 d’une somme de 1 500 $; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’accepter l’offre de WSP de réduire les honoraires supplémentaires de 3 400 $ pour 

les travaux routiers 2019 d’une somme de 1 500 $ pour compenser le coût pour 
enlever l’îlot de la rue du Pacifique et pour refaire le pavage; 

. de ratifier la décision de retenir les services des Entreprises Patrick Lavigne pour 
enlever l’îlot aménagé sur la rue du Pacifique et pour refaire le pavage pour le coût de 
1 500 $ taxes en sus et que cette dépense ne soit pas imputable au secteur; 

. d’amender le poste budgétaire 2304028721d’une somme de 1 574.82 $ en prenant les 
deniers nécessaires à même le surplus accumulé non affecté; 

. d’amender les postes budgétaires concernés pour les honoraires supplémentaires 
d’une somme de 1 994.77 $ en prenant les deniers nécessaires des revenus reportés 
réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-413 23. RUE DU PACIFIQUE – DOS D’ÂNE 
Attendu que le permis de construction numéro 2019-08-0019 a été émis pour la 
construction d’une nouvelle résidence au 849, rue du Pacifique; 
Attendu que le dos d’âne aménagé sur la rue du Pacifique face à la propriété du 849 
849 devait être enlevé car il était situé vis-à-vis l’entrée projetée; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de ratifier la décision de retenir les services des Entreprises Patrick Lavigne pour 

enlever le dos d’âne aménagé sur la rue du Pacifique face à la nouvelle propriété qui 
portera le numéro civique 849 et pour refaire le pavage pour le coût de 2 000 $ taxes 
en sus et que cette dépense ne soit pas imputable au secteur; 

. d’amender le poste budgétaire  2304028721 d’une somme de 2 099.75 $ en prenant 
les deniers nécessaires à même le surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-414 24. ENTRETIEN DES AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS 2020 – ACHAT DU PAILLIS 
Attendu qu’il y a lieu d’acheter le paillis pour les travaux de démarrage du printemps 
2020 des aménagements paysagers; 
Attendu que le paillis de pruche est ininflammable et est apposé à certains endroits pour 
prévenir le risque d'incendie causé par les mégots de cigarettes; 
Attendu les prix demandés auprès de différents fournisseurs; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 



. d’acheter de Rosaire Mathieu Inc. environ 450 sacs de 2 pieds cubes de paillis de 
cèdre noir au prix de 2.99 $ taxes en sus du sac, la commande étant livrable et 
payable au printemps 2020; 

. d’acheter d’Excavation Vrac ML Inc. environ 125 sacs de 3 pieds cubes de paillis de 
pruche au prix de 8.49 $ taxes en sus du sac plus les frais de livraison de 80 $ taxes 
en sus, la commande étant livrable et payable au printemps 2020. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-415 25. ENGAGEMENT DE ROBERT GARNEAU COMME CAMIONNEUR AU SERVICE 
DU DÉNEIGEMENT À TEMPS PLEIN 

Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Attendu que deux personnes ont été rencontrées en entrevue pour le poste de 
camionneur au service du déneigement; 
Attendu qu’un processus rigoureux de dotation a été suivi; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’engager Robert Garneau comme camionneur au service du déneigement à temps 
plein et de le rémunérer selon la convention collective en vigueur. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

2019-10-416 26. CAMIONNEURS – FORMATION CHASSE-NEIGE 
Attendu le Programme de santé et sécurité au travail; 
Attendu la formation « chasse-neige » offerte par Formalourd (Extra Centre de Formation); 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de retenir les services de Formalourd (Extra Centre de Formation) pour donner la 

formation « chasse-neige » aux camionneurs pour des honoraires d’environ 1 285 $ 
taxes en sus; 

. d’amender le poste budgétaire 0233011454 d’une somme de 1 349.09 $ en prenant 
les deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2019-10-417 27. PROLONGEMENT DU RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT – RUE DONATIEN – 
RÉSULTAT DU SONDAGE 

Suite au sondage, le conseil est informé que la majorité des propriétaires sont contre le 
prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout sur la rue Donatien. 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
fermer ce dossier suite aux résultats du sondage. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2019-10-418 28. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
CONCERNANT LES PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION  OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) » 

Attendu que la Municipalité de Wickham peut adopter un règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble en vertu des 
articles 145.36 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
Attendu que le conseil municipal juge opportun de se doter de ce règlement afin 
d’évaluer des projets particuliers selon des critères particuliers, au cas par cas, et 
autoriser le projet particulier à certaines conditions; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 



Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 
septembre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 2 octobre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 7 octobre 
2019; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté que 
le Règlement numéro 2019-10-916 intitulé « Règlement concernant les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) », 
Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE (PPCMOI)  
 

Attendu que la Municipalité de Wickham peut adopter un règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble en vertu des 
articles 145.36 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
Attendu que le conseil municipal juge opportun de se doter de ce règlement afin 
d’évaluer des projets particuliers selon des critères particuliers, au cas par cas, et 
autoriser le projet particulier à certaines conditions; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 
septembre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 2 octobre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 7 octobre 
2019; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

CHAPITRE I  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES,  



INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 

 
 
Section 1.1  Dispositions déclaratoires et interprétatives 

 
 
Article 1  Titre 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) » et le numéro  
2019-10-916. 

 
 

Article 2   Territoire assujetti 

Le présent règlement, dont les dispositions s’imposent à toutes personnes, s’applique 
sur l’ensemble du territoire de la Municipalité de Wickham. 

 
 

Article 3   Adoption par partie 

Le conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble et également 
chapitre par chapitre, section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, 
alinéa par alinéa, sous-paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. 
Si un chapitre, une section, un article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou 
un sous-alinéa du présent règlement est déclaré nul par une instance habilitée, le reste 
du règlement continue à s’appliquer en autant que faire se peut.  

 
 

Article 4   Lois et autres règlements 

Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant pour 
effet de soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du 
gouvernement provincial ou fédéral, ainsi qu’à tout autre règlement municipal de 
Wickham. 

 
 

Article 5   Terminologie 

Les expressions, termes et mots utilisés dans le présent règlement ont le sens et 
l’application qui leur sont attribués à la section ayant trait aux dispositions interprétatives 
au Règlement de zonage en vigueur, auxquels s’ajoutent les définitions suivantes : 

 
Projet particulier OU PPCMOI :  un projet, incluant sa demande, dans le cadre du 

présent règlement. 
 
Réglementations d’urbanisme : correspond à l’un ou l’autre des règlements 

d’urbanisme adoptés par la municipalité et en 
vigueur ainsi que visés au chapitre IV de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 

 
Section 1.2  Dispositions administratives 

 
 
Article 6  Administration du règlement  

L’administration du présent règlement est confiée au responsable de l’urbanisme par 
résolution du conseil municipal. 

 



 
 

Article 7  Devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de 
l’exécutant de travaux  

Les devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de l’exécutant de travaux 
sont ceux qui leur sont attribués au Règlement de permis et certificats en vigueur. 
 

 
CHAPITRE II  PROCÉDURE RELATIVE À LA DEMANDE  

ET À L’APPROBATION DU PROJET PARTICULIER 
 
 

Section 2.1  Procédure relative à la demande de projet particulier 

 
 
Article 8  Demande admissible à la procédure 

Toute personne qui désire déroger à la réglementation d’urbanisme applicable peut 
soumettre une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble. 
 
Un projet particulier ne peut cependant déroger à une norme de sécurité découlant du 
Règlement de construction ou du Code de construction du Québec en vigueur. 
 
Une demande de projet particulier est admissible pour l’ensemble du territoire assujetti à 
l’exception des zones soumises à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique. 

 
 

Article 9  Dépôt et contenu de la demande  

Une demande de projet particulier doit être déposée auprès du responsable de 
l’urbanisme en deux copies papier et une copie numérique, format PDF.  
 
La demande doit contenir les plans et documents suivants : 

1. Les coordonnées complètes du requérant et, le cas échéant, une procuration du 
propriétaire de l’immeuble visée; 

2. Un plan d’implantation du projet particulier, réalisé par un arpenteur-géomètre, 
illustrant les constructions et les ouvrages existants et projetés, incluant tous les 
éléments ayant un impact sur le projet (ex. : milieux humides et hydriques, ligne des 
hautes eaux, boisés, contraintes, servitudes, etc.) 

3. Un document justifiant, pour chacune des dérogations demandées, la nature de la 
dérogation, l’impact de celles-ci, la conformité aux critères d’évaluation énoncés au 
présent règlement; 

4. La capacité actuelle et projetée du système de traitement et d’évacuation des eaux 
usées et de l’installation de prélèvement d’eau; 

5. Une perspective visuelle (photomontage) des nouvelles constructions, le cas 
échéant. 

6. Le cas échéant, l’échéancier et le phasage du projet; 

7. Toute autre information jugée nécessaire pour l’évaluation de la demande au regard 
du présent règlement et des règlements d’urbanisme. 

 
 

Article 10  Frais d’études et de publication 

Les frais applicables à l’étude et le traitement d’une demande d’autorisation d’un usage 



conditionnel sont fixés à 200 $, ce qui inclut les frais relatifs aux avis publics. Dans tous 
les cas, ces frais sont non remboursables. Ces frais ne couvrent pas les frais exigés 
pour la délivrance d’un permis ou d’un certificat. 
 
 
Article 11  Vérification de la conformité de la demande de projet particulier 

Une demande d’autorisation d’un projet particulier est considérée complète lorsque les 
frais d’études ont été acquittés et que tous les documents et plans requis ont été 
déposés auprès du responsable de l’urbanisme. 
 
Le responsable de l’urbanisme vérifie si la demande est complète et la conformité de la 
demande aux règlements d’urbanisme. À la demande du responsable de l’urbanisme, le 
requérant doit fournir toute information supplémentaire pour la compréhension de la 
demande.  
 
Lorsque les renseignements, plans et documents fournis par le requérant sont inexacts, 
erronés, insuffisants ou non conformes, le responsable de l’urbanisme avise le 
requérant que la procédure de vérification de la demande avant la transmission au 
comité consultatif d’urbanisme est interrompue afin que le requérant fournisse les 
renseignements, plans et documents exacts, corrigés et suffisants pour la vérification de 
la demande. 

 
 

Article 12  Avis du comité consultatif d’urbanisme 

Lorsque le dossier est complet, c’est-à-dire que tous les plans et documents sont 
déposés et que le requérant a acquitté les frais d’études, la demande est transmise au 
comité consultatif d’urbanisme dans un délai maximal de 60 jours. 
 
Le comité consultatif d’urbanisme émet un avis à l’égard du projet particulier au regard 
des critères d’évaluation énoncés au présent règlement. S’il le juge opportun, le comité 
peut suggérer au conseil municipal les conditions d’approbation du projet, eu égard à la 
compétence du conseil municipal. 
 
 
Section 2.2  Procédure relative à l’approbation du projet particulier 

 
 
Article 13  Résolution d’acceptation ou de refus du projet particulier 

Le conseil municipal, après avoir reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme, accorde 
ou refuse la demande d’autorisation de projet particulier par résolution. 
 
La résolution par laquelle le conseil municipal refuse la demande doit préciser les motifs 
du refus.  
 
Le secrétaire-trésorier transmet une copie certifiée conforme au requérant de la 
demande. 
 
 
Article 14  Conditions relatives à l’approbation du projet particulier 

La résolution par laquelle le conseil municipal accorde la demande d’autorisation de 
projet particulier peut prévoir toute condition, eu égard à la compétence de la 
municipalité, qui doit être remplie relativement à la demande. 
 
 



Article 15  Procédure d’approbation de la résolution de projet particulier 

La procédure applicable à l’approbation d’un projet particulier est celle déterminée par 
l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
En outre et sous réserve des dispositions de la Loi, le premier projet de résolution doit 
être soumis à une assemblée publique de consultation et, s’il contient des dispositions 
susceptibles d’approbation référendaire, le second projet de résolution doit être soumis 
pour approbation par les personnes habiles à voter. 
 
La résolution de projet particulier doit également être soumise à un examen de la 
conformité régionale au conseil de la MRC. 
 
 
Article 16 Affichage 

Le plus tôt possible après l’adoption du premier projet de résolution, le secrétaire-
trésorier procède à l’affichage sur le site pour annoncer la nature de la demande 
d’autorisation d’un projet particulier et le lieu où toute personne intéressée peut obtenir 
les renseignements relatifs à ce projet particulier. 
 
 
Article 17 Entrée en vigueur de la résolution 

La résolution du projet particulier entre en vigueur après avoir été approuvée par les 
personnes habiles à voter et après la délivrance du certificat de conformité du conseil de 
la MRC, selon les modalités prévues par la Loi. 
 
Le plus tôt possible après l’entrée en vigueur de la résolution, le greffier ou le secrétaire-
trésorier en transmet une copie certifiée conforme au requérant. 
 
 
Article 18 Effet de la résolution 

La résolution par laquelle le conseil municipal accorde la demande d’autorisation de 
projet particulier identifie les éléments auxquels le projet déroge en l’espèce et, le cas 
échéant, les conditions d’approbation. La résolution doit également indiquer que, outre 
les dérogations et les conditions énoncées, les règlements d’urbanisme s’appliquent à 
l’immeuble. 
 
La résolution s’applique à l’immeuble visé et s’ajoute aux règlements d’urbanisme en 
vigueur. 
 
 
Article 19 Modification du projet particulier 

La modification de dispositions incluses à la résolution en vigueur du projet particulier 
nécessite le dépôt d’une nouvelle demande. La procédure relative à l’approbation du 
projet particulier prévue au présent règlement s’applique. 
 
 
Article 20 Émission de permis ou de certificats 

Le responsable de l’urbanisme délivre le permis ou le certificat demandé sur 
présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution, en vigueur, par laquelle le 
conseil municipal accorde la demande du projet particulier et si le projet particulier est 
conforme aux règlements d’urbanisme et à la résolution du projet particulier en vigueur, 
incluant ses conditions, le cas échéant. 
 



 
 
 
Article 21 Durée de validité d’une résolution de projet particulier 

Si aucun permis ou certificat n’est déposé dans les 36 mois suivant l’entrée en vigueur 
de la résolution de projet particulier, cette résolution devient nulle et caduque. 
 

 
CHAPITRE III CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UN PROJET PARTICULIER 

 
 
Article 22 Respect des objectifs du plan d’urbanisme 

Tout projet particulier doit, pour être autorisé, respecter les objectifs du plan 
d’urbanisme. 
 
 
Article 23 Critères d’évaluation 

Les critères d’évaluation d’une demande de projet particulier sont les suivants : 

1. La compatibilité des occupations prévues dans le projet avec le milieu environnant; 

2. Les qualités d’intégration du projet sur le plan de l’implantation, de la volumétrie, de la 
densité et de l’aménagement des lieux; 

3. Les avantages des propositions de mise en valeur des espaces extérieurs et des 
plantations; 

4. Les avantages des propositions d’intégration ou de démolition des constructions 
existantes ainsi que de celles pour la conservation ou la mise en valeur d’éléments 
architecturaux originels; 

5. Les conséquences du projet sur l’environnement, les milieux naturels et la gestion 
des eaux; 

6. Les conséquences du projet sur l’ensoleillement, le vent, le bruit, les émanations et la 
circulation; 

7. La qualité de l’organisation fonctionnelle du projet relativement, entre autres, au 
stationnement, aux accès et à la sécurité. 

 
 

CHAPITRE IV DISPOSITIONS FINALES 

 
 
Article 24 Sanction et pénalité 

Quiconque contrevient aux dispositions du présent règlement commet une infraction. 
 

Une infraction rend le contrevenant passible des amendes suivantes (les frais de 
poursuite sont en sus) :  

1o Pour une première infraction, d’une amende minimale de 500 $ et maximale de         
1 000 $ si le contrevenant est une personne physique ou une amende minimale de    
1 000 $ et maximale de 2 000 $ si le contrevenant est une personne morale.  

2o En cas de récidive, d’une amende minimale de 1 000 $ et maximale de 2 000 $ si le 
contrevenant est une personne physique ou une amende minimale de 2 000 $ et 
maximale de 4 000 $ si le contrevenant est une personne morale. 

 
En matière d’abattage d’arbres, les dispositions de l’article 233.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme s’appliquent. 
 



Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions 
peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction. 

 
 

Article 25  Entrée en vigueur  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

2019-10-419 29. ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-11-917 
INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier la définition de bâtiment agricole afin 
que quiconque exerce un usage principal agricole puisse construire un bâtiment 
agricole; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 4 septembre 2019; 
Attendu que le second projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 2 octobre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 7 octobre 
2019; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux que le 
second projet de Règlement numéro 2019-11-917 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement de zonage numéro 2006-09-621 », projet de règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2019-11-917 

 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 
 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier la définition de bâtiment agricole afin 
que quiconque exerce un usage principal agricole puisse construire un bâtiment 
agricole; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 



séance ordinaire de ce conseil du 9 septembre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 4 septembre 2019; 
Attendu que le second projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 2 octobre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 7 octobre 
2019; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 9 du Règlement de zonage numéro 2006-09-621 est modifié par le 
remplacement de la définition de « bâtiment agricole » par la suivante : 
 

« Bâtiment utilisé pour les fins de l’exercice d’un usage faisant partie du groupe 
d’usage agricole (A1 à A5) autorisé et exercé sur le terrain où sera érigé le 
bâtiment. À titre d’exemple, ce bâtiment peut être utilisé pour abriter des 
animaux, remiser des équipements et outils nécessaires pour l’usage agricole, 
pour l’entreposage, le conditionnement ou la transformation de produits 
agricoles. Les bâtiments utilisés à une autre fin qu’une activité agricole sont 
exclus de la présente définition. » 

 
 

Article 3 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-10-420 30. RÉVISION DU PLAN ET DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 
Attendu que la Municipalité souhaite entreprendre la procédure de révision 
quinquennale de son plan et de ses règlements d’urbanisme rendue possible par la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
Attendu que cette révision permettra à la Municipalité de se conformer au schéma 
d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Drummond; 
Attendu l’offre de services reçue d’Hélène Doyon urbaniste-conseil; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de retenir les services d’Hélène Doyon urbaniste-conseil pour la révision du plan et 

des règlements d’urbanisme pour des honoraires d’un maximum de 52 600 $ taxes en 
sus conformément à l’offre de services du 26 septembre 2019; 

. pour l’année 2019, d’amender le poste budgétaire 0261015419 d’une somme de 
16 567.03 $ en prenant une somme de 5 000 $ sur surplus accumulé non affecté pour 
la rénovation cadastrale et le solde du surplus prévu de l’année en cours; 

. de prévoir le solde à payer au budget 2020. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-421 31. DEMANDE DE MODIFICATION NUMÉRO 2019-09-0001 AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 1192-1224, ROUTE 139 (LOT 



5 773 135) 
Attendu la demande reçue de la compagnie 2628-4984 Québec Inc. (Camping Plage 
des Sources) qui consiste à permettre à un employé résident de continuer à demeurer 
dans un motorisé à l’année sur le camping pour maintenir la surveillance et la sécurité 
des lieux; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de modifier le règlement de zonage si les recommandations de l’urbanisme-conseil et du 
service des incendies sont favorables et d’inclure cette modification dans la refonte des 
règlements d’urbanisme. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-422 32. RUE DU PACIFIQUE – LARGEUR DES ENTRÉES PRIVÉES 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
qu’un relevé de terrain soit effectué pour chaque propriété des phases 2 et 3 de la rue 
du Pacifique afin de permettre d’identifier les irrégularités concernant la largeur des 
entrées privées. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-423 33.  ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER 9122-2224 QUÉBEC INC. 
Le demandeur et propriétaire est 9122-2224 Québec Inc.; 
Le lot visé par la demande est 5 773 209 d’une superficie de 9 264.3 mètres carrés; 
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec pour obtenir une autorisation d’utilisation à une fin autre que l’agriculture pour la 
vente de véhicules automobiles et la réparation mécanique de véhicules automobiles; 
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation municipale; 
Attendu qu’il y lieu de préciser qu’il existe dans la municipalité hors de la zone agricole 
des espaces appropriés disponibles pour ce type de commerce; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2019-10-424 34. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2020 – OFFRE D’EMPLOI  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux  
de publier dans les différents outils de communication de la Municipalité ainsi que sur 
les différents sites d’emploi une offre d’emploi pour le poste de coordonnateur pour le 
camp de jour été 2020. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2019-10-425 35.  PROGRAMME DE SOUTIEN À DES PROJETS DE GARDE PENDANT LA 

RELÂCHE SCOLAIRE ET LA PÉRIODE ESTIVALE 2019 – RAPPORT FINAL 
Attendu que le ministère de la Famille a élaboré et mis en place le Programme de 
soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la période estivale 2019 qui 
vise à soutenir de nouveaux projets, bonifier ou accroître l’offre de garde existante pour les 
enfants d’âge scolaire, pendant la relâche scolaire et la période estivale 2019; 
Attendu que la Municipalité a réalisé un projet pendant la période estivale 2019 dans le 
cadre de ce Programme; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier, à signer au nom de la Municipalité 
de Wickham le rapport final dans le cadre du Programme. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2019-10-426 36. DES JARDINS POUR APPRENDRE – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS  
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’approuver le rapport final du 13 septembre 2019 sur les coûts montrant des 



dépenses nettes de 305.55 $ pour l’aménagement au Parc Wickhami en collaboration 
avec l’école Saint-Jean de deux jardins afin de permettre à des élèves de l’école et 
des jeunes du camp de jour d’y cultiver certains légumes; 

. d’approuver le financement provenant du surplus accumulé non affecté. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-427 37. CENTRE COMMUNAUTAIRE – DÉNEIGEMENT DES PORTES 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité., appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
de retenir les services de Jacques Marcotte pour effectuer le déneigement des portes du 
Centre communautaire et de la génératrice pour l’hiver 2019-2020 pour le coût de 800 $ 
payable en 5 versements mensuels égaux de 160 $ à compter du mois de décembre 
2019. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 
38. VARIA 

2019-10-428 1. FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉ – SÉMINAIRE SUR LA 
GESTION DES ACTIFS MUNICIPAUX 

Attendu le séminaire sur la gestion des actifs municipaux à l’heure des changements 
climatiques offert par la Fédération Québécoise des Municipalités 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’inscrire Réal Dulmaine au séminaire sur la gestions des actifs municipaux à l’heure 

des changements climatiques qui se tiendra les 7 et 8 novembre 2019 à Québec et 
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 113.83 $ taxes incluses à la 
Fédération Québécoise des Municipalités; 

. de rembourser sur la présentation de pièces justificatives les frais de déplacement; 

. d'autoriser le paiement avec la carte de crédit de la Municipalité des frais 
d’hébergement et des autres frais effectivement supportés. 

. d’amender le poste budgétaire 0213006346 d’une somme de 389.02 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-10-429 2. PROPRIETE DU 875, RUE BRUNO ET TERRAIN VACANT RUE DONATIEN – 
RACCORDEMENT AUX RESEAUX D'AQUEDUC ET D'EGOUT – DEMANDE DE 
PRIX 

Attendu la demande reçue; 
Attendu la résolution 2019-09-382 concernant la procédure pour les travaux de 
raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d'autoriser le raccordement du terrain vacant de la rue Donatien par la rue Bruno; 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des prix 

conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en 
matière contractuelle et la délégation de dépense pour le raccordement aux réseaux 
d'aqueduc et d'égout de la propriété du 875, rue Bruno et du terrain vacant de la rue 
Donatien.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
39. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er septembre 2019 au 2 octobre 
2019 a été remise à chaque membre du conseil.  
 
40. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par les citoyens présents. 



 
Une pétition est déposée par Danielle Senneville pour la demande d’une piste « pump 
track » à Wickham. Elle demande également une rencontre avec le conseil. 
 

2019-10-430 41. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Bertrand 
Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux que la présente séance soit levée à 20 h 50. 
 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 

 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  


